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DEMANDE D’AVIS DE LA COMMISSION ADMINISTRATIVE PARITAIRE

Catégorie : ( A ( B ( C
Refus d’octroi d’un congé au titre du compte PERSONNEL DE FORMATION
SAISINE 
NOM : ………………………………………………Prénom……………………………….…..……..….….
Grade : ………………………………………………………………………………………………………….
Collectivité employeur : ……………………………………………………………………………………….
Type d’action demandée :

( Formation permettant d'acquérir le socle de connaissances et de compétences défini par décret ainsi que les actions permettant d'évaluer les compétences d'une personne préalablement ou postérieurement à ces formations ;

( Formation d'accompagnement à la validation des acquis de l'expérience mentionnée à l'article L. 6313-11 du code du travail ;
( Formation sanctionnée par une certification enregistrée dans le répertoire national des certifications professionnelles prévu à l'article L. 335-6 du code de l'éducation ou permettant d'obtenir une partie identifiée de certification professionnelle, classée au sein du répertoire, visant à l'acquisition d'un bloc de compétences ;

( Formation sanctionnée par un certificat de qualification professionnelle mentionné à l'article L. 6314-2 du code du travail ;

( Formation sanctionnée par les certifications inscrites à l'inventaire mentionné au dixième alinéa du II de l'article L. 335-6 du code de l'éducation ;

( Formation concourant à l'accès à la qualification des personnes à la recherche d'un emploi et financées par les régions et les institutions mentionnées aux articles L. 5312-1 et L. 5214-1 du code du travail ;

( Formation à la préparation de l'épreuve théorique du code de la route et de l'épreuve pratique du permis de conduire des véhicules du groupe léger ;

( Actions de formation permettant de réaliser un bilan de compétences ;

( Actions de formation dispensées aux créateurs ou repreneurs d'entreprises mentionnées à l'article L. 6313-1 du code du travail ;

( Actions de formation destinée à permettre aux bénévoles et aux volontaires en service civique d'acquérir les compétences nécessaires à l'exercice de leurs missions, mentionnées à l'article L. 6313-13 du code du travail, ainsi que celles destinées à permettre aux sapeurs-pompiers volontaires d'acquérir des compétences nécessaires à l'exercice des missions mentionnées à l'article L. 1424-2 du code général des collectivités territoriales. Seules les heures acquises au titre du compte d'engagement citoyen peuvent financer ces actions.

Date de demande du congé : ………………………………

Date d’effet du congé demandé : ………………………….

Date de fin du congé : ………………………………………
Durée : ……..

Date de réponse de l’autorité territoriale pour le congé demandé : ……………….

Nombre d’heures acquises au titre du CPF : …………………
Intitulé et thème de la formation demandée : 
……………………………………………………..…………….…………………………………………………

……………………………………………………..…………….…………………………………………………

Motivation du refus : 
……………………………………………………..…………….…………………………………………………

……………………………………………………..…………….…………………………………………………

……………………………………………………..…………….…………………………………………………

……………………………………………………..…………….…………………………………………………

……………………………………………………..…………….…………………………………………………

……………………………………………………..…………….…………………………………………………

Vos observations : 
……………………………………………………..…………….…………………………………………………

……………………………………………………..…………….…………………………………………………

……………………………………………………..…………….…………………………………………………

……………………………………………………..…………….…………………………………………………

……………………………………………………..…………….…………………………………………………

……………………………………………………..…………….…………………………………………………
PIECES A JOINDRE OBLIGATOIREMENT A LA DEMANDE D’AVIS 
· Demande de congé 

· Contenu de la formation 

· Refus écrit et motivé de l'autorité territoriale 
Fait à …………………, le ……………..………

Signature de l’agent
RAPPEL
Définition : Le dispositif du compte personnel de formation permet à l’agent d’acquérir des droits à la formation au regard du temps de travail accompli.
Les heures de formation ainsi acquises seront destinées à financer des prestations ayant pour objet de maintenir un niveau de qualification ou d’accéder à un niveau de qualification supérieur.
Lorsque l’agent décide d’utiliser ses heures acquises au titre du compte personnel de formation, il doit en faire la demande expresse auprès de son administration. 
En cas de nécessité de services,  l’autorité territoriale peut opposer un refus à la demande l’agent.
Référence juridique : 
* Décret n° 2017-928 du 06 juillet 2017 relatif à la mise en œuvre du compte personnel d'activité dans la fonction publique et à la formation professionnelle tout au long de la vie – Article 6 alinéa 1
* Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires. Loi dite loi Le Pors – Article 22 quater II
* Loi n° 84-594 du 12 juillet 1984 relative à la formation des agents de la fonction publique territoriale et complétant la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale – Article 2-1
Procédures/modalités : L’agent sollicite l’accord écrit de son employeur sur la nature, le calendrier et le financement de la formation souhaitée, en précisant le projet d’évolution professionnelle qui fonde sa demande.
Lorsque plusieurs actions de formation permettent de satisfaire la demande de l'agent, une priorité est accordée aux actions de formation assurées par l'employeur de l'agent qui demande l'utilisation de son compte personnel de formation.
Pour des raisons de nécessité de service, l’autorité territoriale peut opposer un refus à une demande de mobilisation du compte personnel de formation, en motivant sa décision. 
En revanche, l'administration ne peut s'opposer à une demande de formation relevant du socle de connaissances et compétences mentionné à l'article L. 6121-2 du code du travail. Le cas échéant, le bénéfice de cette formation peut être différé dans l'année qui suit la demande. 
En cas de refus, l'agent peut contestée cette décision devant la commission administrative paritaire.
De plus, si une demande de mobilisation du CPF présentée par le fonctionnaire a été refusée pendant deux années consécutives, le rejet d’une troisième demande portant sur une action de formation de même nature ne peut être prononcé par l’autorité territoriale compétente qu’après avis de l’instance paritaire compétente.
DOSSIER A RETOURNER AU CDG21
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